








La gendarmerie compte 5 000 gen-
darmes affectés en zone montagne. Sur
les hauteurs des massifs, pour remplir
toutes les missions et assurer la sécu-
risation de cet environnement rude,
l’Institution a adapté ses moyens humains
et matériels. Reportage en Isère (38) à
l’occasion des vacances d’hiver.

Sécurité en
montagne

Si
rp

a-
ge

nd
ar

m
er

ie 
AD

C 
F. 

Ba
lsa

m
o 

Si
rp

a-
ge

nd
ar

m
er

ie 
AD

C 
F. 

Ba
lsa

m
o 

revue241_Mise en page 1  13/04/12  13:33  Page83



La coopération poLicière
internationaLe

> À quand remonte la coopération
internationale entre les unités de gendar-
merie et services de police ? 

> Quelle forme peut prendre la
coopération de sécurité entre les États ?

> Quels sont les principaux systèmes
internationaux d’information opération-
nelle ?

£ La coopération policière
internationale existe depuis
fort longtemps et dès 1923
naît l’embryon de l’organisme
connu actuellement sous le
nom d’Interpol.

£ Avec l’avènement de l’ère
numérique et le
développement des nouvelles
technologies,  l’échange
d’informations par la création
d’organismes communs ou
par le biais de bases de
données partagées est
devenu nécessaire.

£ Sans être exhaustif, on peut
citer les systèmes Interpol,
Schengen ou encore Europol.

droit
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Les systèmes internationaux 
d’information opérationnelle 

Désormais, avec la mondialisation et
l’ouverture des frontières, les unités de
gendarmerie et les services de police
doivent tenir compte de
préoccupations de sécurité au niveau
local mais aussi international. Afin de
gagner en efficacité, les États ont
compris la nécessité de coopérer et
d’échanger les informations détenues.
Rapidement, la constitution et le
développement de bases de données
partagées sont devenus une solution
incontournable à la lutte contre les
nouvelles formes de délinquance.
Rétrospective de ces systèmes au
service de la sécurité de tous.

Dès 1923, avec la naissance de la
Commission internationale de police
criminelle – qui prendra le nom d’Interpol
en 1946 –, le besoin d’échanger des
informations concourant légitimement à la
prévention et la répression du crime est
apparu comme un impératif d’efficacité
aux yeux des pays souverains. La sécurité

D
est en effet un bien commun qui appelle
une convergence des efforts.

Depuis, d’autres outils aux fortes
potentialités se sont développés,
particulièrement au sein de l’espace
européen. Ils attestent de la volonté
commune des gouvernements de
coopérer librement face à la criminalité
transnationale. En effet, au risque du
poncif, rappelons tout de même que cette
dernière profite aussi de la mondialisation
des échanges facilitée par la révolution
des transports et l’avènement de l’ère
numérique.

Le partage international d’informations
opérationnelles(1)

entre services
répressifs est donc
devenu
incontournable, dès
lors que les

conditions de confiance, d’éthique et de
légalité sont réunies. À titre d’illustration,

(1) une information
opérationnelle peut être une
donnée technique (p. ex. la
comparaison de procédés
de faux-monnayage) ou une
donnée à caractère
personnel (comme les
identités d’individus
dangereux recherchés).

droit 
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une récente ordonnance française
transposant une norme européenne va
simplifier, sous réserve du respect de
certains critères stricts, la mise à
disposition d’informations détenues par
les services et unités de gendarmerie, de
police ou des douanes au profit de leurs

équivalents de
l’union
européenne(2).

La présentation de
ces instruments de coopération
internationale de police se fera dans un
ordre simplement chronologique : Interpol,
Schengen, Europol et “Prüm”.

interpol : le précurseur
L’organisation Interpol, dont le siège est à
Lyon depuis 1989, met en œuvre un

véritable système
d’information(3) sui
generis, sécurisé et
permanent,
dénommé I 24 / 7(4).
reconnue par l’onu
comme une
organisation inter-
gouvernementale, sa
grande force provient
du fait que ses bases
de données
permettent de relier

les forces de police du monde entier
(188 membres)(5). Ce peut être aussi
éventuellement sa faiblesse lorsque la
fiabilité d’un pays vient à manquer, mais

(2) ordonnance n°2011-
1069 du 8 septembre 2011
transposant la décision-
cadre 2006/960/JAI du
Conseil et créant les articles
695-9-31 et suivants du
Code de procédure pénale.

(3) on entend par « système
d’information » un ensemble
de ressources permettant de
traiter l’information dans le
cadre de finalités
prédéterminées.

(4) outre les statuts qui
fondent l’organisation
internationale, cette dernière
a adopté un règlement sur le
traitement d’informations
pour la coopération policière
internationale. un ou des
militaires de la gendarmerie
sont parfois affectés dans
les structures dépendant
d’Interpol.

(5) une des devises
d’Interpol est d’ailleurs
« connecting police for a
safer world ».

l’avantage l’emporte indubitablement.
Son rôle est notamment évoqué dans le
Code de procédure pénale français aux
articles 695-15 et D8-2.

Concrètement, outre la création d’un
récent centre de commandement et de
coordination permanent, l’organisation
Interpol permet à certains enquêteurs
identifiés d’accéder, via une interface web
sécurisée, à une base documentaire.
Ainsi, en fonction des droits ouverts, ils
peuvent bénéficier d’une abondante
documentation stratégique (analyses de
menaces) ou technique (échanges de
bonnes pratiques comme dans le
domaine des faux documents, de cartes
bancaires falsifiées, etc.). un panorama
régulier et global des événements
criminels récents peut être également
consulté. Les enquêteurs ont aussi la
possibilité de lire les fameuses notices
Interpol dont certaines sont d’ailleurs

rendues publiques(6).
La base
internationale sur
l’exploitation sexuelle
des enfants
(ICSE – International
Child Sexual
Exploitation) est,
quant à elle,
réservée à un
nombre limité de

services compétents. Enfin et surtout, ils
peuvent exploiter la base dite “e-asf” qui,
de manière ergonomique mais très

(6) Voir
http://www.interpol.int/fr/mis
sing-Persons et
http://www.interpol.int/Want
ed-Persons.

(7) Environ 175 000
enregistrements concernant
des malfaiteurs ou
personnes disparues
inscrites selon le site internet
officiel
(http://www.interpol.int/en).
Lire aussi
http://www.interieur.gouv.fr/s
ections/le_ministre/interventi
ons/archives-mam/76e-ag-
interpol/view

droit
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contrôlée, permet de vérifier qu’une
personne(7), un
véhicule(8), un
document de
voyage, un objet
d’art(9), etc. ne sont
pas recherchés ou
signalés par Interpol.
Cette base “e-asf”
n’est ni plus ni moins
qu’un dispositif
mondial de
recherches actives.
L’intérêt de la
consulter et de

l’alimenter(10), dans le respect des règles
en vigueur, est donc patent, notamment
pour les services en contact régulier avec
des flux transnationaux de personnes,
véhicules ou objets. on pensera par
exemple aux commandements de la
gendarmerie outre-mer, à la gendarmerie
maritime et celle des transports aériens,
aux offices centraux, etc.

notons également que le système
français de délivrance des passeports
autorise juridiquement la consultation de
la base ad hoc d’Interpol sur les
passeports volés ou perdus(11). À cet effet,
en 2011, en pleine collaboration avec la
police nationale, la gendarmerie a
multiplié ses points d’accès habilités aux
bases de données pertinentes d’Interpol,
en les mettant à disposition de nombre de
ses unités de recherches. Dans le cadre
d’un travail mené conjointement avec la

(8) 7 millions de véhicules
déclarés volés.

(9) 36 000 œuvres volées
recensées. L’office central
de lutte contre le trafic de
biens culturels (oCBC) de la
direction centrale de la
police judiciaire (DCPJ) de la
police nationale,
traditionnellement
commandé par un officier
supérieur de gendarmerie, a
évidemment un rôle actif
dans ce domaine.

(10) Via notamment les
offices centraux dépendant
de la gendarmerie ou police
nationales (oCLTI,
oCLAESP, oCLDI, oCBC,
etc.) pour les diffusions.

(11) Décret n°2005-1726 du
30 décembre 2005.

police, le nombre pourrait être encore
éventuellement accru pour répondre aux
exigences d’Interpol. L’organisation
souhaite effectivement que l’emploi de
ses fichiers de recherches soit étendu,
dans le respect absolu des dispositions
légales propres à chaque pays, afin
d’augmenter les probabilités de

découverte(12) de
personnes, d’objets,
de documents ou de
véhicules
recherchés. Quant à
l’accès à la base
ICSE, le Centre
national d’analyse
des images de

pédopornographie (CnAIP)(13) du Service
technique de recherches judiciaires et de
documentation (STrJD) de la
gendarmerie nationale fait partie des rares
services accrédités.

schengen : les prémices de la
sécurisation de l’espace européen
Prévu par la convention d’application de
l’accord de Schengen en juin 1990 aux
articles 92 et suivants, le Système
d’information Schengen (SIS), situé à
Strasbourg, connecte l’ensemble des
états membres de l’espace du même
nom. Dans un esprit de nécessaire mais
partielle compensation à l’ouverture des
frontières, il a pour but de centraliser et
faciliter l’échange d’informations entre les
services européens chargés de missions
de sécurité publique : gendarmeries,

(12) Selon une procédure
stricte élaborée par le
Bureau central national
(BCn) France placé auprès
de la DCPJ / DGPn. Lire
entre autres le décret n°75-
431 du 26 mai 1974 fixant
les attributions dudit BCn.

(13) unité mixte
gendarmerie-police en vertu
de l’arrêté du 30 mars 2009.
Et lire les régulières
questions parlementaires.

droit
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pour Interpol, les autorités de gestion des
passeports sont, entre autres, autorisées,
en vue de réduire les risques liés aux faux
documents ou vols de documents, à
procéder si nécessaire à des vérifications
avec le SIS. Il en est parfois de même
pour certains dispositifs de contrôles aux

frontières(16).

mais la coopération
dite Schengen ne se
réduit pas au SIS,
même s’il s’agit
néanmoins d’une
avancée réelle. Ainsi,
en 2004, a été prévu
le Système européen
d’information sur les
visas (VIS) en vue de
permettre

l’instruction des demandes de visas,
faciliter les contrôles et la lutte contre la
fraude en procédant, notamment, au
partage d’informations avec les autorités
des autres états. une de ses
conséquences juridiques en France est le
traitement dit Visabio(17), notamment
accessible, en fonction de critères précis,
aux militaires de la gendarmerie et agents
de police lors de leurs missions de
vérification de l’identité des personnes et
de la régularité du séjour, de lutte contre
la fraude documentaire et le terrorisme.

Enfin, l’ouverture des frontières a suscité
la création progressive et cumulative
d’autres réseaux, associations ou
agences, européens distincts (au besoin
élargis au-delà de l’espace Schengen) :

(16) Arrêté du 28 janvier
2009 pris pour l’application
de l’article 7 de la loi
n° 2006-64 du 23 janvier
2006 relative à la lutte contre
le terrorisme et portant
dispositions diverses
relatives à la sécurité et aux
contrôles frontaliers.

(17) Articles r-611-8 et
suivants du Code de l’entrée
et du séjour des étrangers et
du droit d’asile. Pourrait
également être cité l’arrêté
du 22 août 2001 portant
création d’un traitement
informatisé d’informations
nominatives relatif à la
délivrance des visas dans les
postes diplomatiques et
consulaires.

polices, douanes, magistrats. Il est
scrupuleusement contrôlé notamment par
l’Autorité de contrôle commune, le
contrôleur européen à la protection des
données et prochainement l’Agence
européenne pour la gestion opérationnelle
des systèmes d’information à grande
échelle.

En outre, le SIS (en cours de rénovation)
est probablement l’outil international de
partage de renseignements le mieux
connu des gendarmes. En effet, depuis
de nombreuses années, les fichiers
Schengen « personnes », « véhicules »,
voire « objets / documents » sont
accessibles, sous certaines conditions

légales(14), sur tous
les terminaux
opérationnels, y
compris ceux
embarqués. À cet
égard, la
gendarmerie
nationale en
permettant l’accès
au SIS à partir du

simple véhicule tactique de patrouille,
s’est résolument inscrite dans une
démarche positive, voire de pionnier.

Alimenté par chacune des parties à la
convention(15), le SIS permet ainsi
concrètement aux enquêteurs français de
savoir si une personne, un document
type, un objet ou un véhicule sont
recherchés ou signalés par un autre état
de la zone Schengen. De plus, comme

(14) Décret n°95-577 du
6 mai 1995 relatif au
système informatique
national du système
d’information Schengen
dénommé n-SIS (géré par la
police nationale) ; articles
695-15 et D8-2 du Code de
procédure pénale
également.

(15) En France, par exemple,
le SIS est alimenté par
certaines fiches issues du
Fichier des personnes
recherchées et du Fichier
des véhicules volés.

88 Revue de la Gendarmerie Nationale 4e trimestre 2011tre 2012
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6 avril 2009 organise ainsi quatre canaux
possibles d’échanges de données

opérationnelles ou
stratégiques(20),
fortement encadrés.

un premier canal
passe par le biais

des “célèbres” fichiers de travail à des fins
d’analyse dits Analysis Work File – AWF.
Avec des points d’entrée par thématique
criminelle et un système qui s’inspire en
partie de la logique du rapprochement
judiciaire telle qu’elle a été développée de
longue date par, notamment, la
gendarmerie française (méthode
d’analyse criminelle), les AWF peuvent
être interrogés, enrichis, au profit d’une
enquête, via la Section centrale de
coopération opérationnelle de police
(Sccopol)(21) de la DCPJ / DGPn (contrôle
actif), par les services exerçant une
mission effective de police judiciaire,
réflexe désormais bien acquis en
gendarmerie.

Afin de sécuriser les échanges, Europol a
de surcroît développé une messagerie
sécurisée dite SIEnA (Secure Information
Exchange Network Application), qui
permet de contacter rapidement Europol,
voire selon la nature des informations, des
pays tiers, agences européennes ou
organisations internationales liés (olaf,
Frontex, oEDT, onuDC, Interpol, etc.).

Le troisième canal possible est le
Système d’information Europol (SIE), qui
est une documentation de signalement

(20) Voir
http://www.aquapol-
police.eu/SBWEB/output/sb
_list.ph.

(21) Lire
http://www.sénat.fr/europe/
eurpol.html.

89

Aquapol, railpol, Airpol et Frontex /
Eurosur, dont les acronymes sont
suffisamment explicites pour ne pas être
développés. Tous ont plus ou moins
vocation à faciliter l’échange de
renseignements divers, même anodins.
Aquapol a, par exemple, mis en place un
site Internet public indiquant certains vols
d’embarcations nautiques ou

maritimes(18), et a
développé, au profit
des forces de l’ordre
compétentes, un
outil sécurisé pour

aider à la coordination européenne des
opérations de contrôles. Du fait de ses
nombreuses unités navigantes (brigades
fluviales et nautiques, gendarmerie
maritime), la gendarmerie est directement
impliquée et active.

europol : l’approfondissement de la
coopération policière européenne
Sans s’attarder sur les désirs parfois
oniriques d’un type “futur FBI
européen”(19), l’office européen de police
(Europol) est, plus prosaïquement et dès
à présent, un lieu de centralisation et
d’échanges d’informations ou
renseignements afin de mieux prévenir,
déceler et si besoin réprimer les
manœuvres dolosives du crime organisé :
le seul préalable qui vaille pour les
praticiens (“rasoir d’ockham”). La
gendarmerie nationale est bien présente
au sein de cette agence européenne.

Son fondement juridique rénové, la
décision 2009/371/JAI du Conseil du

(18) Voir
http://www.aquapol-
police.eu/SBWEB/output/sb
_list.ph.

(19) Lire
http://www.sénat.fr/europe/
eurpol.html.
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déjà disponibles au niveau central (sous-
direction de la police judiciaire, pôle
judiciaire de la gendarmerie nationale,
gendarmeries spécialisées, etc.). Dans le
même ordre d’idée, l’accès à la
messagerie sécurisée SIEnA se
déconcentre rapidement au profit des
unités et services compétents, sous
l’égide de la Sccopol/DCPJ.

Enfin, pour les faux documents, il
convient de préciser que c’est, avatar de
l’histoire administrative des institutions
européennes, le Secrétariat général du
Conseil de l’union européenne qui
administre une base technique

dénommée Prado
/Fado(25). Europol est
cependant associé.
Pour la gendarmerie
française, sont
autorisés à utiliser
Fado les enquêteurs

spécialisés formés en matière de lutte
contre la fraude documentaire ou
l’immigration irrégulière.

“prüm” : l’acmé policier ?
Le traité dit de Prüm (2005)(26),
initialement limité à sept pays européens
dont la France, a été généralisé à
l’ensemble de l’union européenne par la
décision du Conseil n°2008/615/JAI du
23 juin 2008, complétée par la décision
du Conseil n°2008/616/JAI du 23 juin
2008.

Dans le cadre d’enquêtes pénales, la
comparaison de profils ADn, de données

(25) Cette base comprend
une partie publique
(http://prado.consilium.euro
pa.eu/fr/homeindex.html) et
une partie  réservée aux
enquêteurs experts (Fado).

(26) Publié en France par le
décret n°2008-33.

criminel réellement opérationnelle avec
plus de 200 000 données (rendu public
par Europol). L’accès est facilité pour les
services et unités spécialisés disposant
de droit d’accès personnels, ce qui
constitue un atout conséquent.

Enfin, diverses bases techniques
renforcent l’échange
de données(22) :
EuVID (aide à
l’identification de
véhicules)(23), Check
The Web (certains
contenus extrémistes
sur internet)(24),
Financial Crime
Intelligence Center
(délinquance
économique et

financière), EU Data Bomb System,
Internet Forensic Expertise platform, etc.

Toutes ces ressources, non inter-
connectées avec Schengen ou Interpol,
sont contrôlées par un délégué d’Europol
à la protection des données, une autorité
de contrôle commune, sans préjudice de
l’action des autorités nationales comme la
CnIL. Europol est vigilant à la bonne
formation préalable des utilisateurs des
services mis à disposition.

Tout en continuant l’effort en direction des
bases techniques, la gendarmerie
nationale a récemment intensifié son
action dans le domaine des échanges
opérationnels avec Europol. Ainsi, de
nombreux points d’accès au SIE sont

(22) Pour de plus amples
informations, voir
notamment les rapports
réguliers d’activité
d’Europol ; par exemple :
https://www.europol.europa.
eu/sites/default/files/publicat
ions/europolreview-en.pdf

(23) Les échanges
techniques avec le groupe
EuVID ont lieu, pour la
gendarmerie, au niveau du
STrJD et de l’IrCGn.

(24) Dans le cadre de la
coordination menée par
l’uclat, le Bureau de la lutte
antiterroriste (BLAT) de la
DGGn et le STrJD sont
accédants.
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de données
internationales
(Interpol, Schengen,
Europol, etc.) en sont
la plus concrète
illustration, loin des
idées reçues sur une
coopération
européenne qui
serait par nature
technocratique et ce,
dans le respect du
droit des personnes
et du principe de
proportionnalité.
L’avenir ne semble
pas vouloir dédire
cette logique de long
terme, les
négociations
poussées relatives au
projet de directive
européenne dite
“Pnr”(27) ayant repris
début 2011, sans
préjudice de la
continuation d’autres
projets structurants
tels que
Bluemassmed(28). 

(27) Proposition du
Parlement européen et du
Conseil relative à l’utilisation
des données des dossiers
passagers aériens pour la
prévention, la détection et la
répression des infractions
terroristes et des formes
graves de criminalité.

(28) Voir
http://bluemassmed.net/

91

YvAN CArBoNNeLLe
Lieutenant-colonel yvan
carbonnelle, officier de
gendarmerie, affecté à la
direction des opérations et
de l’emploi à la direction
générale de la
gendarmerie nationale
Ancien élève de l’école
spéciale militaire de St-Cyr, le
lieutenant-colonel
Carbonnelle est diplômé de
l’école d’état-major
gendarmerie et de l’école de
Guerre (BEmSG). Il est
également titulaire d’un
master de criminologie (Aix-
marseille), ainsi que de deux
diplômes universitaires, l’un
en droit pénal (Sceaux) et
l’autre portant sur les
« études islamiques »
(Sorbonne). Il a commandé le
peloton d’intervention de
l’escadron 43/3 de Dreux
(28), la compagnie de
gendarmerie départementale
des Sables d’olonne, avant
d’être affecté dans divers
postes au sein de la direction
générale de la gendarmerie
nationale (BPJ, BLAT, chargé
de mission). Il a également
exercé des fonctions
d’encadrement à l’école des
officiers de la gendarmerie
nationale à melun (77) et a
été détaché au sein de la
Commission européenne de
Bruxelles.

dactyloscopiques ou l’interrogation, sous
conditions, des différents registres
nationaux des immatriculations des
véhicules (application Eucaris–European
Car and Driving Licence Information
System) devient ainsi très
progressivement possible (environ un tiers
des pays déjà concernés ; contraintes
techniques, mécanismes poussés
d’autorisation, principe de disponibilité...)
au sein de l’union européenne. Les
perspectives en termes d’élucidations
d’affaires anciennes ou nouvelles,
paraissent par conséquent importantes.

À cet effet, la gendarmerie nationale
travaille en étroite collaboration avec la
direction centrale de la police judiciaire de
la police nationale (point de contact
européen) en vue d’établir un dispositif
coordonné et efficient dans lequel chacun
prend sa place.

La coopération policière et douanière
s’est longtemps organisée de
manière bilatérale, ce cadre étant

alors jugé plus propice à la confiance
mutuelle.

Toutefois, force est de constater que le
multilatéralisme offre désormais des
avantages stratégiques, complémentaires
des relations d’état à état : il serait même
probablement le seul à pouvoir globaliser
la réponse à une menace criminelle
mondiale, le seul capable d’atteindre une
masse critique opérationnelle. Les bases
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gendarmes, JUSTES PARMI
LES NATIONS

> Qui sont les Justes parmi les
Nations ?

> Quelle forme a pris l’aide apportée aux
Juifs par les gendarmes ?

> Combien de Français ont été
reconnus Justes ?

£ Le “Juste” est un titre décerné
au nom de l’État d’Israël par le
mémorial de Yad Vashem, dédié
aux victimes de la Shoa, aux
personnes ayant pris des risques
pour aider un ou plusieurs Juifs
pendant la période allant de 1933
à 1944. 

£ Cette aide pouvait prendre la
forme d’une désobéissance civile,
d’une participation active, de
manière isolée, au sein d’un
réseau de la Résistance ou avec la
complicité de la population, à
l’évasion des Juifs. 

£ Actuellement, sur les 2 700
Français qui ont reçu la médaille
des Justes parmi les Nations,
reconnaissance de leur
contribution à aider les Juifs, 54
sont gendarmes et policiers même
si en réalité leur nombre dépasse
largement ce chiffre.

Histoire
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« Les gendarmes qui ont
désobéi et ont aidé des Juifs »

Dès 1940, en zone libre ou en zone
occupée, des gendarmes ont sauvé des
Juifs, seuls ou avec la complicité
d’autres personnes. Ils n’étaient pas
tous engagés dans un mouvement de
résistance ou au sein d’un réseau.
Pourtant, des brigades entières ont pris
la défense des juifs le plus souvent en
les cachant, mais aussi en
désobéissant aux ordres. Un véritable
courage qu’il convient de graver dans
la mémoire collective.

Si l’histoire des gendarmes dans la
résistance est aujourd’hui mieux connue,
celle des gendarmes Justes de France
parmi les nations – c’est-à-dire ceux qui,
sous l’occupation, conscients des risques
encourus, ont bravé les autorités
allemandes et le gouvernement de Vichy
en aidant des Juifs – prend une place de
plus en plus importante dans l’histoire
nationale. À ce jour, quinze gendarmes
sont reconnus comme Justes de France.
En réalité, le nombre des gendarmes qui

D
ont contribué au sauvetage des Juifs en
France est nettement plus important et
ne se limite pas à ceux qui ont reçu la
médaille des Justes parmi les nations.

Les gendarmes qui ont aidé un ou
plusieurs juifs, en les cachant, en leur
procurant des faux papiers, ou en
“oubliant” de les arrêter lors des rafles et
des perquisitions, etc. ont fait preuve, en
désobéissant, d’une attitude assez
exceptionnelle dans le contexte des
années 1940-1944.

une capacité de désobéissance
civile
Dès le mois d’octobre 1940, comme
l’ensemble des agents des
administrations, les gendarmes prêtent
serment de fidélité au chef de l’état : « Je
jure fidélité à la personne du chef de
l’État, promettant de lui obéir en tout ce
qu’il me commandera pour le bien du
service et le succès des armes de la
France ». Tout refus conduit à une

Histoire
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94

enfreindre la loi, à s’exposer à des
poursuites, à risquer des sanctions
pénales ou administratives.

or, il faut également garder à l’esprit que
la culture de l’obéissance, ancrée dans
les mentalités depuis des décennies,
constitue l’essence même de la
gendarmerie. La discipline et l’obéissance
sont les qualités essentielles développées
chez les gendarmes. Ainsi, plus que la
peur de représailles ou celle de perdre
son emploi, on peut penser que c’est
cette culture qui va freiner les
engagements et l’entrée en résistance de
nombreux gendarmes. Cette culture peut
également expliquer que certains ont
pourchassé des personnes qui, selon

révocation immédiate. Toutefois, prêter
serment à Pétain ne signifie pas
forcément l’allégeance au régime de
Vichy. Si la plupart des personnels de la
gendarmerie exécutent effectivement les
ordres reçus, d’autres au contraire
sabotent la politique des autorités de
Vichy ou des occupants allemands.

Dès lors que le gendarme s’engage à
obéir à la loi, toute transgression de la
règle de droit positif devient un acte de
désobéissance civile, voire une infraction,
lorsqu’il s’agit de la violation d’une règle
de droit pénal. Si la désobéissance civile
est d’abord un acte non violent, décidé
en conscience contre la loi existante et
ses conséquences, elle revient à

Le gendarme s’engage à obéir à la loi, toute transgression devient un acte de désobéissance civile.
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leurs critères, sont assimilées à des
criminels de droit commun ou à des
“terroristes”.

Certains gendarmes refusent cependant
d’exécuter des ordres qu’ils jugent
incompatibles avec le devoir patriotique
ou leur conscience, car c’est bien
principalement leur conscience qu’ils
écoutent en choisissant de désobéir à
l’état, à leur hiérarchie ou à la hiérarchie
religieuse. Dans le contexte des années
1940-1944, secourir un Juif implique
donc de braver les interdits que toute une
éducation a forgés. Ainsi, un nombre
limité d’individus adopte cette attitude de
désobéissance civile, en agissant
discrètement, sans pour autant bénéficier
au départ du soutien de l’opinion. Cela se
traduit par une aide aux personnes en
détresse, en les prévenant avant leur
arrestation, en leur procurant de faux
papiers ou des moyens de vivre.

des gendarmes qui ont agi seul
Parmi les gendarmes qui ont donc choisi
de désobéir et de secourir des juifs,
certains agissent de manière isolée dans
leur brigade, se transformant parfois en
passeurs. Des brigades entières gardent
le silence sur la présence des familles
juives dans leur circonscription pendant
que d’autres unités sauvent des juifs dans
les villages “refuges”.

Le 29 août 1942, le général robert de
Saint Vincent, gouverneur militaire de
Lyon, commandant la 14e région militaire,

95

qu’est-ce qu’un Juste
parmi Les nations ? 

« En honorant ceux qui ont refusé de se plier
à la fatalité de la volonté exterminatrice de
l’idéologie nazie, la médaille des Justes
contribue à rétablir l’Histoire dans sa vérité. »

Simone Veil

Yad Vashem, le mémorial de la Shoah en
Israël accorde depuis 1953 une distinction
particulière à toute personne reconnue
comme Juste parmi les nations, qui a pris des
risques pour aider un ou plusieurs Juifs
durant les années 1933-1944. Cette
distinction est accordée selon certains
critères :
– avoir apporté une aide dans des situations
où les juifs étaient impuissants et menacés
de mort ou de déportation vers les camps de
concentration ;
– être conscient du fait qu’en apportant cette
aide, l’auteur risque sa vie, sa sécurité et sa
liberté personnelle (les nazis considéraient
l’assistance aux juifs comme un délit
majeur) ;
– aucune récompense ou compensation
matérielle n’est exigée en contrepartie de
l’aide apportée ;
– l’aide est confirmée par les personnes
sauvées ou attesté par des témoins directs
et, lorsque c’est possible, par des documents
d’archives authentiques. 
En France, ¾ des Juifs en France ont eu la vie
sauve, grâce à l’aide de nombreux individus.
Seule une minorité a été reconnue comme
Juste parmi les Nations. Il convient de
reconnaître l’apport de nombreux anonymes
au sauvetage d’environ 220 000 Juifs pendant
les années 1940-1944. 

4e trimestre 2011 Revue de la Gendarmerie Nationale 

Histoire

« LES GEnDArmES QuI onT DéSoBéI ET onT AIDé DES JuIFS »

revue241_Mise en page 1  13/04/12  13:34  Page95



différents départements le long des
frontières de la France avec la Suisse,
l’Italie et l’Espagne.

Dans le Jura, la Haute-Savoie, les
Pyrénées, des gendarmes participent
avec la population locale à ces réseaux
d’évasions. L’uniforme sert parfois même
de déguisement aux fugitifs. Les
gendarmes sont surtout tiraillés entre les
exigences des préfets et celles des
Allemands, mais aussi affectés par
d’incessantes luttes de compétence avec
la police nationale et les polices spéciales
créées par Vichy comme la police aux
questions juives, le service de police anti-
communiste ou encore les brigades
spéciales.

L’adjudant Fernand Genoud,
commandant de la brigade de
gendarmerie au poste frontière de
moellesulaz, près de Saint-Julien-en-
Genevois, facilite le passage d’agents
alliés entre la France et la Suisse, et
vraisemblablement également celui des
Juifs. né en Suisse, où il entretient de
nombreux contacts, l’adjudant Fernand
Genoud se trouve en liaison avec la police
genevoise et les services spéciaux
militaires. Il organise le passage de la
frontière d’une centaine d’agents, de
réfugiés et d’évadés dont le général
Giraud. Avisé par son commandant de
son arrestation prochaine, il se réfugie à
Annecy avant de passer la frontière à
Saint-Julien-en-Genevois, le 13 juillet
1943, déguisé en curé. En Suisse, il se

reçoit l’ordre de mettre des gendarmes à
la disposition de l’intendant de police
marchais, pour maintenir l’ordre en gare
de Lyon pendant l’embarquement de
650 Juifs transférés en zone occupée. Il
refuse d’exécuter cet ordre. Le général
Bridoux, secrétaire d’état à la Guerre, le
démet immédiatement de ses fonctions.
Pour ceux qui seraient tentés d’entraver
l’action des pouvoirs publics, le message
est clair.

Le gendarme Charles Poncerry, affecté à
Livron dans le département de la Drôme
jusqu’en 1943, aide également des Juifs.
En prenant le commandement de la
brigade de la gendarmerie de Gaillard
moellesulaz, en Haute-Savoie, il parvient à
faire passer en Suisse plusieurs Juifs.

En août 1942, lors de la rafle de 610 Juifs
dans le département des Alpes-
maritimes, le chef d’escadron Soymie
refuse de transmettre une liste complète
des Juifs. Il fournit une liste partielle,
comportant seulement seize noms de
Juifs établis et connus depuis longtemps
dans la circonscription, dont il lui est
impossible de nier leur présence. Cela
sauve la vie de bon nombre d’autres
Juifs, qui ne sont pas mentionnés dans
les rapports officiels de la gendarmerie.

des gendarmes passeurs
Des filières d’évasion se développent le
long de la ligne de démarcation qui coupe
la France en deux, entre la zone libre et la
zone occupée, ainsi que dans les
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met au service du colonel Groussard et
sert les Alliés jusqu’à la Libération.

Sans hésiter, l’adjudant nicolas Dupont,
en poste à Annecy, vient au secours des
personnes réfugiées ou recherchées par
les Allemands, en leur procurant de faux
papiers, des cartes d’alimentation et en
leur trouvant des cachettes. Il aide ainsi
un nombre important de Juifs à franchir la
frontière vers la Suisse toute proche.
Pendant ses heures de service, il monte
dans les trains à leur arrivée en gare

d’Annecy et, au lieu d’arrêter les Juifs qui
sont à bord, il les met en sûreté et les
aide à s’enfuir vers la montagne avec
d’autres familles. Il leur trouve alors des
lieux de refuge dans la localité voisine de
menthon-Saint-Bernard par exemple.
mais son stratagème est découvert.
Déporté, il meurt au camp de Lübeck.

Dans le contexte particulier des années
1940-1944, même si la situation en
France n’est pas aussi critique qu’en
Pologne, de tels actes de désobéissance
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gendarmes de cette localité préviennent
les Juifs, alors qu’ils sont eux-mêmes
chargés de les interpeller.

Dans le département de l’Indre, plusieurs
gendarmes de la brigade d’Argenton-sur-
Creuse, au sud de Châteauroux, aident
les Juifs à fuir et à se cacher avec le
soutien de l’abbé Pierre Perreau, passeur
et résistant. L’abbé Perreau, qui anime
plusieurs « colonies de vacances »,
notamment à Paumiers, près du barrage
d’éguzon, les utilise comme des abris
provisoires pour des enfants juifs évacués
en urgence. L’adjudant Paulin Carmier, le
chef Faivre et d’autres gendarmes à
Argenton-sur-Creuse exécutent quant à
eux les ordres de Vichy avec peu
d’enthousiasme. L’adjudant Paulin
Carmier qui connait bien les lieux, favorise
le passage de la ligne de démarcation aux
Juifs et aux autres fugitifs. Le gendarme
Jules Braquemont prévient régulièrement
P. Lévy de la rue Victor Hugo, des
menaces d’arrestation.

Dans le Puy-de-Dôme, les gendarmes de
Champeix, désignés par les Allemands
pour arrêter les Juifs en résidence forcée
à Saint-nectaire, s’arrangent pour les
prévenir avant de se rendre sur place.
Ainsi lorsqu’ils arrivent, les Juifs sont
introuvables. C’est ainsi que la plupart de
ceux qui doivent être déportés dans le
Puy-de-Dôme, échappent à cette
destinée. Le 24 novembre 1943, une note
du préfet de l’Allier prescrit l’arrestation
de plusieurs familles juives. La brigade de

civile peuvent entraîner des sanctions,
des arrestations et des déportations.

des brigades qui taisent la présence
des juifs
À travers toute la France, souvent dans
les localités rurales et éloignées, des
brigades ont caché l’existence des Juifs
et méritent toute l’attention pour leur
courage exemplaire. on peut mentionner
à titre d’exemple, la brigade de Tence en
Haute-Loire, la brigade de Belley dans
l’Ain, la brigade de monistrol-d’Allier en
Haute-Loire, la brigade de Bouglon et de
Clairac dans le Lot-et-Garonne.

Parmi les régions les plus troublées et les
départements où se produisent
fréquemment des attentats contre les
voies ferrées, la Creuse se fait remarquer.
Le 4 novembre 1943, alors que les
Allemands organisent une rafle à La
Souterraine, l’adjudant maxime de
Felletin, ayant eu connaissance de
l’opération, avertit les 32 Juifs domiciliés
dans le canton. Il réussit à empêcher ainsi
leur arrestation. À Guéret et dans la
plupart des bourgs creusois, des
gendarmes ont la même attitude
courageuse, limitant ainsi le nombre des
arrestations de Juifs.

À Bas-en-Basse en Haute-Loire, une
famille de Juifs polonais du nom de
nathan Gerecht qui habite la villa robert
de l’église reçoit la protection du brigadier
de gendarmerie roze, commandant de la
Brigade qui les accueille chez lui. D’autres
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monistrol-d’Allier réduit la
liste à quelques noms de
réfugiés ayant déjà quitté la
région, permettant ainsi de
sauver une vingtaine de
personnes, parmi lesquelles
la famille Abraham qui avait
trouvé refuge dans la
commune.

L’exemple des localités
refuges
Dans les villages “refuges”,
tous les habitants taisent la présence des
Juifs et contribuent à leur survie en leur
fournissant du travail, des vêtements, de
la nourriture et surtout un lieu pour se
cacher. Dans cet univers clos qui s’inscrit
dans les mentalités du terroir, la
population est unanimement solidaire de
l’action en faveur des Juifs. Ces refuges
sont cependant différents de ceux qui ont
permis aux réfractaires du Service du
travail obligatoire de se cacher.
Généralement, le succès des opérations
dépend également de l’attitude des
gendarmes.

À Vialas, le gendarme Alfred Pellet chargé
d’arrêter le chef de la famille Julliard (Juifs
belges), vient les avertir la veille. Cette
attitude est en réalité adoptée par
plusieurs habitants. Environ 25 familles
vivent dans ce village et chacune se
charge de venir en aide à environ
75 personnes. Dans cette région désertée
du fait de la guerre, il est relativement
facile de trouver une maison vide et de la

transformer en un refuge. Ensuite, il faut
nourrir, vêtir les personnes qui se
cachent, leur fournir du travail et les
prévenir d’une éventuelle arrestation. Le
pasteur Burnan, d’origine suisse,
s’occupe de la protection de familles
juives fuyant les nazis, en les cachant lui-
même, où en incitant des familles à les
accueillir.

La commune de Cazaubon, dans le Gers,
fait partie de ces rares communes de
France où les Juifs, pourtant recensés,
échappent aux rafles. Les gendarmes
osent refuser d’obéir aux ordres.
Lorsqu’ils enquêtent sur la présence des
juifs, ils le font en fermant les yeux et en
falsifiant les faits.

une quarantaine de Juifs ont habité ou
transité par Braux, dans les Alpes-
maritimes à partir de 1940. Grâce à l’aide,
au courage et la complicité de toute la
population, du curé de la paroisse au
maire, y compris des gendarmes, aucun
d’eux n’est pris ou arrêté par les
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cachées dans les alentours et dans les
parois rocheuses du village, sont
ravitaillées par les habitants.

Saint-martin-Vésubie est une localité de
montagne située à environ mille mètres
d’altitude. reliée à nice, cette commune
se trouve dans une position idéale, loin

Allemands. Informés, tous restent muets.
Les Juifs, prévenus à temps, prennent
aussitôt la fuite, de telle sorte, que
lorsque les forces de l’ordre arrivent au
village, ils ne trouvent aucune trace de
leur présence. Pendant les jours qui
suivent, les personnes de confession juive
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des lignes de chemins de fer, coincée à la
frontière italienne. Déjà dans les années
trente, la station de Saint-martin est dotée
de nombreux équipements et de
structures élégantes qui attirent des
estivants de toute l’Europe, séduits par
les couleurs de l’arrière-pays niçois,
passionnés d’excursions et de tranquillité.
Landry mangon et Joseph Fougère,
gendarmes à Saint-martin-Vésubie
cachent ainsi deux enfants juifs et aident
leur famille à fuir.

De 1941 à 1943, le gendarme Honoré
Haessler est affecté à la brigade de
Solignac, près de Limoges. Dans ce
village, toute la population est mobilisée
pour protéger les 65 juifs qui y résident,
officiellement ou clandestinement.
Détenant des informations, le gendarme
en fait bénéficier les Juifs du village, et
prévient les familles chaque fois que les
Allemands arrivent. Il fournit également de
fausses cartes d’identité fabriquées à la
mairie.

L’organisation de filière
Le capitaine de gendarmerie Guillon,
commandant de la section de
Villefranche-de-rouergue, s’engage dans
la résistance. Il apporte alors son aide à
toutes les victimes de la politique du
gouvernement de Vichy : communistes,
Juifs, gaullistes, etc. Il dirige une filière,
sur montauban et les Pyrénées, pour
ceux qui veulent rejoindre les Forces
Françaises Libres. Il refuse d’appliquer les
mesures anti-maçonniques et anti-juives,

et délivre des sauf-conduits aux Juifs, qui
sont assez nombreux dans la ville et dans
les fermes de campagne environnantes.
En mars 1943, le sous-préfet dénonce
son rôle lors de la rafle des Juifs de
Lozère. Il est convaincu que les
gendarmes, vraisemblablement avec le
consentement du capitaine, ont parcouru,
la veille au soir, dès que l’ordre est connu,
les divers établissements publics, afin
d’avertir les personnes visées. Le
capitaine Guillon est alors révoqué. mais il
poursuit son action, jusqu’à son
arrestation par la Gestapo le 2 mai 1944
et sa déportation au camp de
neuengamme. Le 21 février 1943, le
maréchal des logis-chef marty, de la
brigade de Camarès dans le département
de l’Aveyron, trouve un refuge à toute une
famille de juifs désemparée.

activité en complicité avec d’autres
personnes
À richelieu, Indre-et Loire, les gendarmes
de la brigade assistent l’abbé Louis macé
pour évacuer les familles juives qu’il
cache dans son presbytère, et les placer
ailleurs. Ils organisent à plusieurs reprises
le passage de la ligne de démarcation à
Pleumartin, afin d’abriter les fugitifs en
zone libre. Le capitaine rathier,
commandant la compagnie de Pithiviers,
organise avec la complicité du docteur
richard, chirurgien de l’hôpital, une filière
d’évasion pour des Juifs que le docteur
fait sortir du camp sous prétexte
d’hospitalisation. Le capitaine les
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avoir obéi aux ordres de Vichy. En
mayenne, de juin 1942 à novembre 1943,
on note dans les rapports de gendarmerie
que les brigades d’Evron, des Villaines-la-
Juhel, de Sainte-Suzanne et d’Ambrières,
ont prévenu plusieurs personnes avant
leur arrestation.

La brigade d’Evron par exemple prévient
en juin 1942, une femme, menacée par
les persécutions raciales, que son
arrestation est prévue pour le lendemain à
l’aube, en lui donnant ainsi le temps de
fuir.

La brigade d’Entrammes garde secret le
lieu de refuge accordé à une famille par
les moines trappistes pendant toute la
guerre.

Le lieutenant Pana, de Vannes, fournit à
une famille arrêtée le 26 mai 1942 de faux
certificats médicaux lui permettant de
gagner Paris, puis la Suisse.

Dans la Seine-et-oise, plusieurs
gendarmes fournissent de faux papiers à
des prisonniers évadés, ce qui leur
permet de franchir la ligne de
démarcation. D’ailleurs, dès 1941, le
capitaine Dupuy et le lieutenant Fournier
de Satory mettent en place une
organisation de résistance et un réseau
de renseignements au sein de la
gendarmerie.

Le gendarme Thibault de la brigade du
raincy “démobilise” 80 prisonniers de
guerre évadés en leur fournissant de faux

emmène dans sa voiture de service
jusqu’à la ligne de démarcation où des
collègues les prennent en charge et les
font passer de l’autre côté.

À Pons en Charente-maritime, une famille
juive composée de sept personnes
échappe aux arrestations des autorités
allemandes en 1943 grâce au
dévouement du chef de la brigade de
gendarmerie, l’adjudant Lanusse, en
poste à Pons, et de celui de Paulette et
rené Garnier des roches. C’est un
après-midi d’hiver 1943 que la nouvelle
tombe à la gendarmerie de Pons. Le chef
de brigade de gendarmerie reçoit l’ordre
le 31 janvier 1944 d’arrêter, entre 3
heures et minuit le lendemain, les
membres de la famille Israël. Sans tarder
l’adjudant Lanusse fait prévenir
discrètement la famille par un messager.
La famille Garnier accepte sans hésiter de
cacher à son domicile cette famille juive,
pendant une dizaine de jours, le temps
d’obtenir les faux papiers.

désobéir en zone occupée
Comment désobéir aux ordres de
l’occupant, alors que la pression
allemande continue de se renforcer au fil
des mois ? Le brigadier Paul Gianotti est
arrêté par la Gestapo de Tours le
22 décembre 1943. Chef de détachement
pour le transfert à Paris de deux femmes
juives, il permet leur évasion. Plusieurs
inspecteurs et commissaires de police à
Loches sont arrêtés, accusés de ne pas
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papiers et établit environ 650 fausses
cartes d’identité destinée soit à des
prisonniers, soit à des réfractaires ou des
familles juives.

des gendarmes dans les camps
d’internement
Gendarme au camp de Drancy, Camille
mathieu aida clandestinement certains
internés, en favorisant l’acheminement du
courrier ou la fourniture de la nourriture. À
l’insu des autorités, il inscrit plusieurs
prisonniers sur la liste des détenus
souffrant d’œdème grave et de
dysenterie, réussissant ainsi à les faire
libérer. Par la suite, il leur procure de faux
papiers et leur fait franchir la ligne de
démarcation. Avec son épouse, il multiplie
ces opérations qui finalement lui valent
d’être repéré et sanctionné. révoqué, il
ne revêtira plus jamais l’uniforme.

Après les rafles de juillet 1942, Paul
Guillemin, maréchal des logis-chef au fort
de rosny, est détaché au camp de
Beaune-la-rolande (Loiret). Lors d’un
voyage, il évoque sa volonté de
démissionner avec un ami rencontré dans
le train. Des semaines plus tard, il est
convoqué à la Kommandantur pour
insoumission. Plaidant un état dépressif, il
évite la déportation.

Eugène Ferrier, alors gendarme mobile au
camp de réfugiés de rivesaltes, fournit en
août 1942, des faux papiers à une jeune
femme belge, Tauba, emprisonnée en
raison de ses origines juives et la fait

évader. Il l’épousera en septembre 1945.
Ainsi, parmi les gendarmes gardiens de
camps en France, se trouvaient des
hommes courageux, prêts à prendre des
risques pour secourir des Juifs internés et
désobéir aux ordres de leurs supérieurs.

des gendarmes dans la résistance
Dès juin 1940, des gendarmes de la zone
occupée viennent en aide aux militaires
français restés au nord de la Loire,
considérés par les Allemands comme des
prisonniers de guerre. Discrètement, les
brigades sur place régularisent leur
situation en les démobilisant. De même,
ils aident les militaires évadés des camps
aménagés en France par la Wehrmacht.

refusant la défaite, le chef d’escadron
Vérines appartenant à la garde
républicaine de Paris, participe à la
constitution de l’un des premiers groupes
de résistance : le réseau Saint-Jacques.
une autre figure du réseau Saint-Jacques
est le capitaine Germain martin,
commandant de la section de Loches
(Indre-et-Loire). Ce dernier profite de la
proximité de la ligne de démarcation pour
faciliter le passage des personnes
traquées par les Allemands : prisonniers
évadés, aviateurs britanniques, juifs etc.
Par ailleurs, il transmet de nombreuses
informations à Londres pour le compte
d’autres réseaux. Ses activités attirent
l’attention de sa hiérarchie et il est affecté
par mesure de précaution en octobre
1942, en zone libre, à Châteauroux (Indre)
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plusieurs mois dans la région parisienne,
l’adjudant Verrier, de la brigade de Brie-
Comte-robert (Seine-et-marne), fournit
de faux papiers au docteur Ghinsberg,
sur le point d’être arrêté par les
Allemands.

Ces quelques exemples de
désobéissance civile et d’actions
en faveur des Juifs démontrent

que la gendarmerie n’a pas été
massivement complice des rafles et des
déportations pendant les années 1940-
1944. Des gendarmes, seuls ou avec le
soutien d’autres gendarmes et de
personnes de confiance, ont agi pour
limiter les arrestations des Juifs, bien
avant les rafles de l’été 1942. Certains se
sont engagés dans des réseaux ou
mouvements de résistance, d’autres ont
agi de leur propre chef pour faciliter la
fuite des Juifs. C’est en écoutant avant
tout leur conscience et en désobéissant
aux lois et aux ordres de leurs supérieurs,
que ces gendarmes ont agi face à la
« barbarie à visage humain ». Si
actuellement 54 gendarmes et policiers
ont reçu la médaille des Justes parmi les
nations, reconnaissance de leur
contribution au sauvetage des Juifs, en
réalité leur nombre dépasse largement ce
chiffre. Il convient donc de rendre
hommage à tous ceux qui ont risqué leur
vie pour secourir des Juifs. 

où il devint adjoint au commandant de la
légion. Il poursuit cependant son travail
clandestin à Châteauroux et à romans,
jusqu’à son arrestation en février 1943.

Incorporé depuis 1918 dans l’armée de
Terre, Antoine Fontfrède est depuis 1935
capitaine et commandant de la section de
gendarmerie de Clermont-Ferrand. Après
l’armistice, il entre en contact avec le
colonel rivet et le capitaine Paillole. En
1941, promu chef d’escadron, il prend le
commandement de la compagnie du Puy-
de-Dôme où il participera à de nombreux
actes de résistance, en cachant des
armes ou du matériel. Il aidera tous ceux
qui viendront en zone libre après avoir
franchi la ligne de démarcation :
prisonniers évadés, aviateurs alliés, juifs.
En 1943, il collaborera avec l’organisation
de résistance de l’armée et le colonel
Gaspard (émile Coulaudon) chef de
l’Armée secrète du Puy-de-Dôme.
Dénoncé, il est arrêté par la Gestapo le
1er novembre 1943 et déporté à
Buchenwald.

À Paris, les brigadiers Arsène Poncey et
Adrien Peltier fabriquent de faux papiers
destinés aux résistants et aux personnes
menacées. urbain roussel, chef de la
brigade de gendarmerie de Taninges,
rejoint rapidement la résistance et aide
certaines personnes à passer la frontière.
Il ferme également les yeux ou prévient
toujours au bon moment. Il sauve ainsi
indirectement plusieurs Juifs. En 1941,
alors que les rafles ont commencé depuis
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aLLer pLus Loin 

Cet ouvrage réalisé par
l’équipe de chercheurs du
département gendarmerie
du Service historique de la
défense, étudie la
gendarmerie des années
noires en insistant sur tous

ceux qui ont choisi de refuser de
collaborer avec l’ennemi. Illustré de
nombreux documents inédits, il est assorti
d’une bibliographie, une chronologie, un
index et environ 80 notices biographiques. 
Bernard Mouraz
Gendarmes résistants, du refus aux
combats de la Libération 1940-1945,
vincennes : edit service historique de la
Défense, 2006.

Comportant trois tomes
consacrés à la
désobéissance civile et au
sauvetage des Juifs
pendant la Seconde guerre
mondiale, l’étude de Limore
Yagil fait découvrir que,
pour bon nombre de

réfugiés et de Juifs, la France a été une
véritable terre d’asile durant cette période.
Fondée sur des archives de sources
diverses, l’auteur réalise une véritable
enquête, qui brosse le tableau d’histoires
locales, de pratiques culturelles,
soulignant l’alliance de la géographie
humaine et de l’histoire. Foisonnant
d’informations, se défiant des pièges de la
mémoire et de la commémoration, ce livre
est à la mesure de ce sujet si singulier, qui
mérite une nouvelle réflexion plus de
soixante-dix ans après les événements. 
Yagil Limore
La France terre de refuge et de
désobéissance civile 1936-1944 :
l’exemple du sauvetage des juifs, Cerf,
2010-2011, 1200 p. 
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Limore yagil, chercheuse
au centre d’Histoire de
l’europe centrale –
université paris iv-
sorbonne.
née en Israël, l’auteur est
docteur en Histoire
contemporaine de l’IEP de
Paris (1992), habilitée à
diriger des recherches. Elle a
enseigné de 1992 à 2004 à
l’université de Haifa et de Tel-
Aviv en Israël. L’auteur est
spécialiste de l’histoire
culturelle, politique et sociale
de la France sous Vichy. Elle
a publié en 1997 L’homme
nouveau et la révolution
nationale, PuL , Lille, en 2005
aux éditions du Cerf :
Chrétiens et juifs sous Vichy :
sauvetage et désobéissance
civile et en 2010 : La France
terre de refuge et de
désobéissance civile 1936-
1944 : exemple du sauvetage
des juifs, 3 tomes. 
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L’enseignement miLitaire
supérieur français
du coLLège interarmées
de défense à L’écoLe de
guerre

> Qu’est ce que l’École de Guerre ? 

> Que se passe-t-il en1993 ?

> Avec son rattachement en 2009 au
ministère de l’Intérieur, la présence de la
gendarmerie au sein de l’École de Guerre
se justifie-t-elle encore ?

£ L’École de guerre est une
institution de l’enseignement
militaire supérieur français  qui
forme les officiers, sélectionnés
par concours et issus des armées
(Terre, Air,  Marine), de la
gendarmerie, des services de
santé et des essences, et de la
direction générale de l’Armement.  

£ L’École de Guerre prend le
nom de Collège interarmées de
Défense avant de reprendre son
appellation d’origine en janvier
2011. 

£ Du fait de son identité, de ses
missions mais aussi du contenu
de la formation, la gendarmerie a
toute sa place sur les bancs de
l’École de Guerre aux côtés des
officiers des armées.
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La présence justifiée
de la gendarmerie à l’École de Guerre

Chaque année, une trentaine d’officiers
de gendarmerie sélectionnés par
concours rejoigne leurs camarades des
armées en qualité de stagiaires de
l’École de Guerre. Pendant un an, ces
derniers vont suivre aux côtés des
militaires des armées un enseignement
où seront abordés des thèmes touchant
à la gestion de crise, les équilibres
stratégiques ou les relations
internationales. La gendarmerie, force
de police à statut militaire, a-t-elle
encore intérêt à former ses cadres au
sein de cette institution ? Présentation
de quelques arguments.

Le 20 janvier dernier, monsieur Alain
Juppé, ministre d’état, ministre de la
Défense et des anciens combattants,
présidait une cérémonie au cours de
laquelle le Collège interarmées de Défense
devenait officiellement l’école de guerre.
Bien plus qu’une simple question de
terminologie ou d’affichage, l’utilisation du

mot “guerre” permet de retrouver une
certaine cohérence avec les opérations
actuellement menées par les armées,
mais aussi de redevenir conforme aux
réalités du métier des armes et au
sacrifice suprême que sont prêts à
consentir ceux qui ont fait le choix
d’embrasser cette carrière.

Dès lors, d’aucuns pourraient
s’interroger sur l’opportunité de la
présence d’une trentaine d’officiers
stagiaires de la gendarmerie nationale
aux côtés de leurs camarades des
armées. Alors que celle-ci est
organiquement rattachée depuis le
1er janvier 2009 au ministère de
l’Intérieur, quel intérêt pour la
gendarmerie de former ses futurs cadres
dirigeants dans cette école ? Le contenu
est-il bien adapté aux enjeux auxquels
est confrontée la gendarmerie ? Ses
officiers doivent-ils, à l’image de leurs
camarades des armées, apprendre,
penser et comprendre la guerre ? Leur
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accomplissent au quotidien leurs missions
au service de nos concitoyens. Ces
valeurs, enseignées à tous les militaires
de la gendarmerie dès leur formation
initiale constituent « un socle qui fonde

l’identité de la
gendarmerie(1)». Les
remettre en cause

reviendrait à changer son identité et sa
nature cette Institution séculaire.

mais l’intérêt à suivre l’enseignement
militaire supérieur réside aussi dans ses
missions. S’agissant par exemple des
gendarmeries spécialisées (maritime, air,
armement, sécurité des armements
nucléaires) toujours rattachées au
ministère de la Défense, l’exercice des
postes à responsabilité nécessite une
connaissance approfondie des enjeux
spécifiques à chaque armée. De la même
manière, le ministère de la Défense
demeure compétent s’agissant du statut
militaire, notamment la formation initiale,
la gestion des ressources humaines ou la
discipline. Ainsi, les liens tissés, les
connaissances et les clefs de
compréhension acquises avec les armées
au cours de l’année à l’école de Guerre
constitueront autant d’atouts dans la
résolution de problématiques communes.
À ce titre, les modules de connaissances
interarmées développés dans le projet
pédagogique de l’école, les nombreuses
possibilités d’immersion de stagiaires au
sein d’unités de l’armée de Terre, de la
marine nationale ou de l’armée de l’Air
préparent les officiers à cette perspective.

(1) Général d’armée marc
Watin-Augouard « De
l’identité de la
Gendarmerie », 2008.
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cœur de métier n’est-il pas
fondamentalement différent de celui des
armées ? répondre de manière réflexe à
ces questions, sur la base de clichés ou
d’approximations en souhaitant la fin de
“l’abonnement” des officiers de
gendarmerie à ce cursus reviendrait à ne
pas percevoir l’importance fondamentale
que représente cette formation.

Pour des raisons liées à son identité et
aux défis à venir, il apparaît essentiel que
la gendarmerie maintienne sa présence à
l’école de Guerre. En effet,
l’enseignement des différentes méthodes
d’analyse et de planification est
particulièrement structurant, qu’il s’agisse
de l’organisation, du fonctionnement ou
des modes d’action de la gendarmerie.

une présence liée à son identité
Si la gendarmerie est certes rattachée au
ministère de l’Intérieur, elle n’en demeure
pas moins, comme en dispose la loi
n° 2009-971 du 3 août 2009 « une force
armée instituée pour veiller à l’exécution
des lois ». En tant que force armée, elle
intègre les moyens militaires que l’état
consacre à la mise en œuvre de sa
politique de défense et de sécurité. Au
même titre que les militaires de la Brigade
des sapeurs-pompiers de Paris ou des
unités d’intervention et d’instruction de la
Sécurité civile, la gendarmerie intègre une
communauté culturelle de valeurs
militaires qui vont bien au-delà de la
fraternité interarmées. En effet, elles
structurent son organisation, son
fonctionnement, ses modes d’action
jusqu’à la manière dont les gendarmes
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Si les missions militaires ne représentent
que 5 % de l’activité de la gendarmerie,
elles nécessitent pour autant la maîtrise
des méthodes de planification
opérationnelle, d’analyse géopolitique et
de connaissance des structures de
commandement nationales, européennes,
“otaniennes” ou “onusiennes”. C’est
essentiellement grâce à ces capacités,
acquises au sein de l’école de Guerre,
qu’a pu être planifié et réalisé depuis les
années 90 l’engagement de militaires de
la gendarmerie au sein des opérations
des forces armées à l’extérieur du
territoire national (Kosovo, opération
Licorne en Côte-d’Ivoire, Afghanistan).

outre ces opérations situées dans le haut
du spectre missionnel de la gendarmerie,
il convient de mentionner tout l’intérêt que
présentent ces mêmes capacités et cette
culture interarmées enseignée à l’école
de Guerre en matière de sécurité
intérieure. L’opération Harpie est à cet
égard emblématique. La coopération
renforcée entre les forces armées
guyanaises et la gendarmerie nationale
mise en œuvre depuis 2004 a en effet
permis d’obtenir des résultats croissants
dans la lutte contre l’orpaillage illégal.
Face à l’importance des enjeux
stratégiques en Guyane, les autorités ont
d’ailleurs décidé au mois de mars 2010
de rendre ce dispositif pérenne. Ainsi,
300 militaires français sont
quotidiennement déployés aux côtés des
gendarmes et rayonnent à partir de bases
opérationnelles de l’avant. Ces sections
permettent d’armer des postes de
contrôle fluviaux ou de mener des actions
de destruction des outils illégaux de
production et visent à remettre en
condition le domaine privé de l’état.
mettant en œuvre des savoir-faire
spécifiques au profit d’un effet final
recherché commun, ces opérations
illustrent tout l’intérêt d’une formation
commune s’agissant de la méthode de
planification, de la connaissance
réciproque des capacités, des contraintes
et des modes d’actions.

mais l’importance de la formation à
l’école de Guerre peut aussi se mesurer à
la lumière des missions situées à d’autres
niveaux du spectre.
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Le centre des Hautes
études miLitaires 

Le Centre des hautes études militaires (CHEM)
dispense une formation de niveau stratégique,
dans les domaines politico-militaire,
opérationnel et de la préparation de l’avenir. Il
accorde également une large place aux
aspects internationaux des questions de
défense et à la réflexion personnelle. Le CHEM
forme chaque année une trentaine d’officiers
supérieurs appelés à de hautes
responsabilités. Il offre aux auditeurs dégagés,
pendant toute la durée de la formation, de
toute responsabilité directe, un cadre
d’échange et de réflexion. Issus de l’armée de
Terre, de l’armée de l’Air, de la Marine, de la
gendarmerie et de la direction générale de
l’armement, les auditeurs du CHEM sont
désignés par le ministère de la Défense, sur
proposition du chef d’état-major des armées.
Niveau d’enseignement militaire le plus élevé
en France, le CHEM est une composante
majeure de l’Enseignement militaire supérieur
(EMS) de la Défense.
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en guerre contre la délinquance
écrivant à propos de la nouvelle
appellation de l’école de Guerre, le
général de division (2S) Vincent Desportes
évoque un monde dans lequel les

rapports humains se
brutalisent(2) : « un
monde hanté par la
montée des

égoïsmes et les crises de confiance où le
sens du bien commun s’amenuise, la
violence est redevenue une valeur en soi.
Et le mot guerre, hélas, a retrouvé son
actualité ».

La hausse du niveau de violence et la
radicalisation des comportements sont
des phénomènes parfaitement
perceptibles sur le terrain de la
délinquance et il est désormais fréquent
d’entendre les autorités administratives, à
l’image des plus hautes autorités de
l’état, utiliser le vocable de « guerre aux
trafiquants ou aux délinquants ». Quoi de
plus logique alors que de former les chefs
en charge de mener cette guerre au sein
de l’école qui enseigne l’art de la
manœuvre ?

En effet, « l’évolution contemporaine des
menaces donne un nouveau relief à la

militarité dans
l’action(3) ». François
Dieu, professeur de

sociologie et directeur du Centre d’études
et de recherches sur la police (CErP),
renforce ce constat en affirmant que « si

(3) Général d’armée marc
Watin-Augouard « De
l’identité de la
Gendarmerie », 2008.

(2) Général de division (2S)
Vincent Desportes  « ne
craignons plus le terme
guerre » Le Figaro, 26 janvier
2011.
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dans les situations de troubles ordinaires,
il est possible d’envisager indifféremment
l’intervention des CRS et des escadrons
de gendarmerie mobile, les situations de
troubles extraordinaires (attroupement
armé ou avec un usage important de la
violence) semblent nécessiter
l’intervention mieux adaptée, de par
l’usage de moyens militaires, des unités

de gendarmerie
mobile (4)». 

Face à un adversaire
de plus en plus organisé, manœuvrier et
coordonnant ses actions, les méthodes
militaires d’analyse de la situation, de
conception de la manœuvre ou de
planification à grande échelle
apparaissent redoutablement efficaces.
L’engagement de la gendarmerie mobile
au cœur des émeutes qui ont secoué les

(4) François Dieu
«Gendarmerie et
continuité », Cahiers de la
sécurité n°14, octobre-
décembre 2010
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Le centre des Hautes
études du ministère de
L’intérieur

Le Centre des hautes études du ministère de
l’Intérieur (CHEMI) a été créé par arrêté du
8 janvier 2010. Placé sous l’autorité de M.
Michel Bart, secrétaire général du ministère, le
Centre est chargé de compléter et consolider
les savoirs des cadres dirigeants civils et
militaires du ministère. Cette haute école du
ministère de l’Intérieur a accueilli en septembre
2010, sa première promotion annuelle,
composée de quinze auditeurs dans ses
locaux du Fort de Charenton à Maisons-Alfort
(94). Au mois de septembre 2011, la deuxième
promotion annuelle a rejoint le campus du
CHEMI.
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Antilles en début d’année 2009, à
l’occasion du sommet de l’organisation
du traité de l’Atlantique nord à
Strasbourg au mois d’avril 2009 ou
encore afin de faire face aux violences

dans les banlieues(5),
permet de démontrer

toute la pertinence du modèle militaire
dans ces situations. Les principes de
“l’approche globale”, enseignés à l’école
de Guerre, visent à prévenir ou à régler de
manière rapide et durable une crise.
Ceux-ci peuvent régulièrement
s’appliquer sur le terrain de la sécurité
intérieure et permettent, à travers une
planification interministérielle, de
coordonner les différents acteurs en
matière de sécurité, d’aide à la
gouvernance, de développement
économique et de communication. Car
dans certaines situations
insurrectionnelles, lorsque les populations
constituent l’enjeu du conflit, il est
fondamental que celles-ci soient
convaincues que l’action est réalisée à
leur profit.

Cette aptitude militaire à la gestion des
crises constitue aussi un atout pour les
unités de la gendarmerie départementale.
unité de commandement, aptitude à
manœuvrer, rusticité, capacité à durer et
à poursuivre en mode dégradé, ces
qualités militaires soulignées dans le
rapport sur l’identité de la gendarmerie
constituent une véritable force dans
l’accomplissement des missions

(5) 2005, 2007, 2010.

quotidiennes de sécurité publique
générale aussi bien qu’en temps de crise.
Si l’effet final recherché est différent, les
militaires – qu’ils fassent partie de la
gendarmerie ou des autres armées –, se
préparent à agir dans des situations de
péril.

Ainsi, la déclinaison à chaque niveau de la
hiérarchie de méthodes militaires de
raisonnement constitue non pas un
carcan mais une trame, une ligne
directrice indispensable en cas d’urgence
ou de crise. Cette méthode permet
d’éviter l’empirisme, l’improvisation que
ne souffre pas ce type de situation. Elle
donne aux forces de l’ordre cette faculté
à rebondir et à agir en situation de chaos
ou de catastrophe comme à l’occasion
des tempêtes Klaus, Xynthia ou des
inondations dans le Var.
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institut nationaL des
Hautes études de La
sécurité et de La Justice 

Créé par un décret d’octobre 2009, l’INHESJ
est un établissement public national à
caractère administratif placé sous la tutelle du
Premier ministre. Situé à l’École militaire à
Paris, il est accompagné d’un Observatoire
national de la délinquance et des réponses
pénales (ONDRP), qui remplace l’Observatoire
national de la délinquance (OND). L’INHESJ est
dirigé par M. André-Michel Ventre et résulte de
la fusion de l’INHES et de l’Institut d’études et
de recherche pour la sécurité des entreprises
(IERSE).
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Hors ces situations exceptionnelles, les
méthodes militaires d’analyse permettent
aux unités de gendarmerie d’organiser
leur service dans un souci de
performance au quotidien. Il en va ainsi
de l’analyse effectuée par le commandant
d’une communauté de brigades
s’agissant du territoire de sa

circonscription(6).
L’identification des
vulnérabilités et des
menaces, la
connaissance des

adversaires potentiels et de leurs modes
d’action, permettent au chef d’en déduire
ses propres manières d’opérer, ses axes
d’effort et de cibler l’action de ses
patrouilles dans l’espace et dans le
temps. La maîtrise des outils de
planification et des méthodes de
raisonnement tactique constituent là
encore une forte plus-value pour le chef
opérationnel, et ce quel que soit son
niveau de responsabilité.

Il en est de même s’agissant de
l’organisation d’une opération
d’interpellation comprenant de multiples
objectifs, de la mise sur pied d’un plan de
recherche (disparition inquiétante, vol à
main armée, etc.) ou encore de
l’organisation de la sécurité d’une visite
ministérielle. Enfin, le domaine de la police
judiciaire n’est pas en reste. Si l’intuition,
la ténacité et les qualités intrinsèques des
enquêteurs restent essentielles, la
résolution d’une affaire criminelle est
avant tout basée sur une méthodologie
rigoureuse. Au combat, le commandant

(6) Circulaire n°100 000
relative à l’emploi et à
l’organisation des
communautés de brigades
et des brigades territoriales
autonomes de la
gendarmerie nationale.
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des forces coordonne ses unités de
mêlée, d’appui et de soutien afin
d’atteindre le centre de gravité adverse.
Dans une affaire judiciaire retentissante, il
s’agit pour le chef opérationnel de
coordonner, dans un temps contraint et
sous forte pression médiatique, les
investigations judiciaires (unités de
recherches), les appuis (renforts de
gendarmes mobiles, section aérienne de
la gendarmerie), et les capacités
d’expertise (institut de recherche
criminelle de la gendarmerie nationale,
service technique de recherches
judiciaires et de documentation) en vue
d’interpeller le ou les auteurs des faits.

« La planification et la transcription en
cadre d’ordres constituent un
enrichissement directement tiré de la

culture
professionnelle
militaire (7) ». La

méthode de planification opérationnelle
étudiée à l’école de Guerre représente à
ce titre un enseignement indispensable à
l’exercice du commandement de haut
niveau et s’inscrit dans ce qui fonde au
quotidien l’efficacité des unités de la
gendarmerie.

dans une logique de formation
Présente comme un fil conducteur tout au
long de la carrière, la formation garantit la
cohérence et la promotion interne au sein
du corps des officiers. Deuxième degré
de l’enseignement militaire supérieur, la
scolarité à l’école de Guerre intègre pour
la gendarmerie un cursus débutant dès la

(7) Général d’armée marc
Watin-Augouard « De
l’identité de la
Gendarmerie », 2008.
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formation initiale, sélectif et diplômant, qui
permet l’accès à des responsabilités
toujours croissantes au sein de
l’Institution. Contrairement à d’autres
organisations, elle oblige celui qui
souhaite accéder à davantage de
responsabilités à une permanente remise
en question de ses connaissances. Pour
autant, la sélection par voie de concours
lui garantit aussi à travers des critères
objectifs d’appréciation, et ce quelle que
soit l’origine de son recrutement, la
possibilité d’accéder aux responsabilités
en « s’élevant par l’effort ». L’accès à
l’école de Guerre confirme en cela la
tradition militaire de promotion sociale au
sein des armées et de la gendarmerie.
Vecteur de cohésion, cet ascenseur social
permet en outre de dynamiser les
carrières.

mais c’est aussi la préparation même du
concours qui présente un avantage pour
l’Institution. Car si seule une trentaine
d’officiers intègre annuellement l’école de
Guerre, l’effort préalable au concours
exige de chaque candidat un travail
conséquent de mise à jour des
connaissances. outre la pratique de
l’anglais ainsi qu’un vaste programme de
culture générale, les épreuves orales
nécessitent aussi la maîtrise de plusieurs
dizaines de textes indispensables à
l’exercice des responsabilités. mais c’est
surtout le difficile entraînement aux “cas
concrets” qui nécessite un fort
investissement. mettant le candidat en
situation opérationnelle de
commandement d’un groupement de

gendarmerie mobile puis de gendarmerie
départementale, ces deux épreuves
orales nécessitent de bâtir rapidement
une conception de manœuvre face à un
événement (crise, phénomène criminel,
ordre public, etc.) et de la soutenir face à
un jury. Quels qu’en soient les résultats,
ces épreuves constituent une plus-value
utile pour le candidat au regard des
postes qu’il sera amené à occuper dans
la suite de sa carrière. Ces épreuves
constituent de même un atout pour
l’Institution : obligeant chacun des
candidats à une actualisation de ses
connaissances et à une amélioration de
ses capacités de conception
opérationnelle, elles bénéficient au bout
du compte à l’ensemble de la
gendarmerie et contribuent à “tirer vers le
haut” sa capacité opérationnelle
collective.
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institut des Hautes études
de défense nationaLe
(iHedn) 

L’IHEDN est un établissement public
administratif d’expertise et de sensibilisation
en matière de défense, placé sous la tutelle
directe du Premier ministre. Son auditoire et sa
vocation sont à la fois civiles et militaires. Sa
mission principale est « d’aider les cadres de la
nation à se forger une perception de la
défense, de développer une sensibilité à ses
enjeux, de contribuer à l’acquisition de la
culture de défense ». On acquiert la qualité
d’auditeur IHEDN après avoir été admis à
suivre l’une des sessions qu’organise l’Institut,
puis la qualité de titulaire après avoir suivi l’une
de ces sessions
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Au regard de l’enseignement
dispensé, l’école de Guerre
constitue une réelle plus-value. En

tant que force armée, la gendarmerie
trouve dans cette école une formation
adaptée à son identité et renforçant sa
culture opérationnelle. En charge de la
sécurité de nos concitoyens, elle y
acquiert une maîtrise de méthodes, en
particulier dans le domaine de la
planification opérationnelle, qui lui
permettent de mettre en œuvre des
solutions adaptées et efficaces sur
l’ensemble du spectre de ses missions.
Enfin, confrontée à de nombreux défis en
particulier depuis deux ans, la
gendarmerie bénéficie à l’école de Guerre
d’une enceinte qui délivre à ses officiers
les clefs de compréhension nécessaires à
l’exercice des postes de responsabilité.

La présence de la gendarmerie à l’école
de Guerre reste aujourd’hui plus que
jamais indispensable afin d’inventer les
solutions pertinentes de demain, de
conduire le changement tout en
conservant son identité et son âme, et,
partant, de développer la force et
l’originalité que constitue son modèle.

une analyse exhaustive du contenu
pédagogique démontrerait sans difficulté
l’intérêt et l’adaptation de l’enseignement
dispensé à l’école de Guerre. Interactif,
tourné vers l’extérieur et ouvert à
l’international (une centaine d’officiers
stagiaires étrangers représentant plus de
soixante-dix nations intègrent chaque
année la promotion), il vise à l’exercice du
commandement de haut niveau. Il est
d’ailleurs intéressant de noter que
certaines entreprises, comme la SnCF,
disposant d’un fort potentiel de
croissance et soucieuses de développer
une stratégie leur permettant d’accroître
leur compétitivité, recherchent auprès de
l’école de Guerre son expertise en
matière de méthode de planification
opérationnelle. En écartant l’hypothèse
d’un retrait de la gendarmerie de l’école
de Guerre, un rapide tour d’horizon
permet de constater qu’aucun équivalent
ou alternative n’existe en la matière tant
sur le plan universitaire qu’auprès
d’autres grandes écoles françaises.

recHercHe

LA PréSEnCE JuSTIFIéE DE LA GEnDArmErIE À L’éCoLE DE GuErrE

Revue de la Gendarmerie Nationale 4e trimestre 2011tre 2012

revue241_Mise en page 1  13/04/12  13:34  Page114



115

ChristoPhe
herrMANN

Lieutenant-colonel
christophe Herrmann,
officier de gendarmerie,
commandant du
groupement de
gendarmerie mobile i/3 de
rennes (35).
Ancien élève de l’école
militaire inter-Arme, le
lieutenant-colonel Herrman a
intégré l’école des officiers de
la gendarmerie en 2000. Il a
commandé l’escadron 42/7
de gendarmerie mobile de
Dijon (21) avant prendre la
tête de la compagnie de
gendarmerie départementale
du mans (72). En 2008, il
rejoint le cabinet du directeur
général de la gendarmerie
nationale à la direction
générale de la gendarmerie
nationale avant d’intégrer en
2010 la 18e promotion de
l’école de Guerre. Depuis le
1er août 2011, il commande le
groupement de gendarmerie
mobile I/3 rennes (35).
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aLLer pLus Loin 

rapport d’Alain Bauer, « Déceler-Étudier-
Former : une nouvelle voie pour la
recherche stratégique - rapprocher et
mobiliser les institutions publiques
chargées de penser la sécurité
globale », remis le 23 mars 2008 au
président la république Nicolas sarkozy
et  au Premier ministre François Fillon.

Ce rapport fait suite à une mission menée
par Alain Bauer, criminologue français
spécialiste des questions de sécurité,
président du Conseil d’orientation de
l’Observatoire national de la délinquance,
qui avait pour objectif d’étudier le
« rapprochement des missions, des
structures et des modes de financement
des grandes institutions » chargées de la
formation, de la recherche et de l’analyse
des questions de sécurité et stratégiques,
parmi lesquelles l’Institut des hautes
études de défense nationale (IHEDN),
l’Institut national des hautes études de
sécurité (INHES) et l’Institut d’études et de
recherche pour la sécurité des entreprises
(IERSE). Le rapport préconise la création
de deux ensembles : le premier issu de la
fusion de l’INHES et de l’IERSE qui serait
chargé de la sécurité intérieure
(notamment, du crime organisé et du
terrorisme), de la justice pénale, de la
sécurité civile, de la sécurité sanitaire, de
la sécurité des entreprises et de
l’intelligence économique ; le second issu
de la fusion de l’IHEDN et du CHEAr
(Centre des hautes études de l’armement)
et chargé de la culture de défense, de
l’armement et des actions internationales.
Il propose par ailleurs la création d’un
Conseil supérieur de la formation et de la
recherche stratégique qui dépendrait, pour
les orientations, de la présidence de la
République et fonctionnellement du
Premier ministre.  
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BLOC-NOTES

Cet ouvrage a pour objectif de présenter la
terminologie de la gendarmerie française avec sa
traduction en roumain et inversement la
terminologie de la gendarmerie roumaine avec sa
traduction en français. écrit par le lieutenant-
colonel Patrick Chabrol, affecté à la direction des
opérations et de l’emploi de la direction générale de
la gendarmerie nationale et la capitaine Cornelia
Dimitraşcu de la gendarmerie roumaine, ce
glossaire fort utile est publié en roumanie et
disponible en France.

Glossaire franco-roumain
de terminologie professionnelle

Contacter le lieutenant-
colonel Patrick Chabrol,
direction générale de la
gendarmerie nationale,
DOE-SDOE, bureau de
l’organisation des
formations
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BLOC NOTES

LIVrES, CoLLoQuES, mAnIFESTATIonS…
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En 2009, Jean-Pierre mercier, officier de la réserve
citoyenne de l’armée de l’Air et membre associé de
l’Institut des hautes études de défense nationale, nous a
raconté en images plusieurs décennies de vie commune
entre l’armée américaine et la population française dans
les camps militaires d’Aquitaine et de Poitou-Charentes,
de 1950 à 1967. D’innombrables témoignages écrits et
iconographiques étant venus compléter les sources de
l’auteur, l’hommage rendu à cette page d’histoire
particulière ne pouvait s’arrêter en si bon chemin. Alors,
du camp du Poteau à Captieux et Bordeaux-mérignac à
La ruscade, en passant par Blaye, Périgueux, Chizé,
Fontenet, Saint-Jean-d’Angély, Bussac-Forêt et La

Braconne, ces quelques pages vont nous ramener à « l’heure américaine » !

Jean-Pierre mercier

Camps américains - tome ii
Aquitaine, Poitou-Charentes

Glossaire franco-roumain
de terminologie professionnelle

Contacter le lieutenant-
colonel Patrick Chabrol,
direction générale de la
gendarmerie nationale,
DOE-SDOE, bureau de
l’organisation des
formations

Éditions Alan Sutton,
novembre 2011,
128 pages
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À l’occasion du 70e anniversaire de l’attaque surprise de Pearl
Harbor, les éditions Pierre de Taillac présentent Pearl Harbor de
Dan Van Der Vat, le premier beau livre consacré, en France, au
raid dévastateur lancé par la marine impériale japonaise. Illustré
d’étonnantes photographies prises sur le vif, cet album fait
revivre, grâce aux récits de soldats américains et japonais, cette
incroyable journée qui précipita l’entrée en guerre des états-unis
et changea le cours de l’Histoire.

Dan Van Der Vat

Pearl harbor

Éditions Pierre de Taillac,
2011, 176 pages
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BLOC-NOTES

LIVrES, CoLLoQuES, mAnIFESTATIonS…

Cet ouvrage collectif très bien illustré, publié sous la
direction de Pierre Piazza, rassemble les contributions
d’une quinzaine de spécialistes de l’histoire policière. La
figure d’Alphonse Bertillon est au centre de cette étude.
Ce livre est bien plus qu’une collection de notices
biographiques puisqu’il s’intéresse aux prolongements et
aux significations d’une police scientifique, qui participent à
la mise en place de la criminalistique et modifient
considérablement les pratiques policières.
Les développements sur l’anthropométrie internationale et
la police des colonies notamment permettent de mieux
comprendre la diffusion de son œuvre sur le plan
international. D’une certaine manière, la biométrie ou la

vidéoprotection, dont l’utilisation préoccupe les citoyens et le pouvoir contemporains,
sont autant de prolongements du développement d’une police scientifique initiée
avec les découvertes de Bertillon. Cet ouvrage important contribue à la réflexion sur
l’utilisation de la science dans le domaine policier.

ouvrage collectif sous la direction de Pierre Piazza Éditions Karthala, 2011,
383 pages
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Aux origines de la police scientifique
Alphonse Bertillon, précurseur de la science du crime

Si le choix de l’ennemi dans une dictature, relève du dictateur seul,
dans les démocraties, il faut que la guerre soit « démocratique ». Il
vaut mieux que les citoyens soient convaincus pour aller tuer en
toute bonne conscience explique l’auteur avec provocation.
Comment se fabrique l’opinion pour arriver à l’état de guerre ?
Quels sont les différents types d’ennemi ? La déconstruction de
l’ennemi est aussi un processus politique contemporain, qui a
réussi dans certains cas

Pierre Conesa, préface de michel Wievorka

La fabrication de l’ennemi, 
ou comment tuer avec sa conscience pour soi

Éditions Robert Laffont,
septembre 2011,
364 pages
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